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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Chiffres ICAD sur les abandons de chiens et de chats en 2023
Question écrite n° 127

Texte de la question

Mme Alexandra Martin attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de
la forêt sur les données chiffrées pour l'année 2023 du nombre de chats et de chiens identifiés par les
associations et les refuges. En effet, chaque année, les chiffres concernant les abandons restent approximatifs.
Les seules certitudes que l'on a sont que les abandons ne cessent d'augmenter et que les adoptions, quant à
elles, diminuent inexorablement. L'ICAD, organisme d'identification des carnivores domestiques, créé en 2012 et
dépendant du ministère de l'agriculture, a pour mission la gestion du fichier national de ces identifications. Du
1er janvier au 31 décembre de chaque année, il enregistre et informatise les données des animaux enregistrés
au nom d'une personne physique, d'une personne morale, d'une association, d'un refuge ou d'un élevage. C'est
ainsi qu'en 2022, l'ICAD a pu isoler les chiffres des animaux abandonnés, identifiés par une association, un
refuge ou une fourrière : 239 725 chats, 49 276 chiens et 41 854 chats errants. Soit un total de 330 855 animaux
abandonnés en France sur une année. Les associations de protection et de défense des animaux souhaiteraient
obtenir ces chiffres pour l'année 2023. Aussi, elle lui demande si elle va solliciter l'ICAD afin que ces données
chiffrées soient mises officiellement à la disposition du public et des associations le plus rapidement possible.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est depuis plusieurs années engagé en faveur du bien-être animal, en réponse à une attente
sociétale forte et légitime et condamne toute action de maltraitance à l'égard des animaux, que ce soit en
élevage, dans les établissements d'abattage ou à l'égard des animaux domestiques. À ce titre, depuis 2020 et
grâce au plan France Relance, plus de 36 millions d'euros ont été accordés au bénéfice des associations de
protection animale et de la médecine vétérinaire solidaire. De même, depuis l'adoption de la loi de lutte contre la
maltraitance animale le 30 novembre 2021, quatre décrets d'application et six arrêtés ministériels ont été
publiés, afin de permettre le renforcement de la formation des personnels au contact des animaux de
compagnie, l'information des nouveaux acquéreurs, le contrôle de l'identification des animaux sur les offres en
ligne, ainsi que le renforcement des sanctions contre les actes de maltraitance. Afin de prolonger la dynamique
positive engagée par le Gouvernement, un plan dédié au bien-être des animaux de compagnie a été annoncé, le
22 mai 2024. Son comité de suivi national, présidé par le ministre chargé de l'agriculture, associe quatre
ministères, les professionnels du secteur et les acteurs de la société civile, afin de veiller à la bonne coordination
de ses actions. Pour l'État, l'objectif est d'accompagner et de valoriser pleinement les actions, actuelles et
futures, autour de trois enjeux : la prévention et la lutte contre les abandons d'animaux de compagnie,
l'amélioration de la gestion de l'errance canine et féline, ainsi que la prévention et la lutte contre la maltraitance
des animaux de compagnie. Pour ce faire, il est articulé autour de mesures concrètes contribuant à cinq grands
axes : comprendre la situation et identifier les leviers d'action, informer, interroger et former, faciliter les
synergies entre les acteurs impliqués dans la protection animale, rendre la réglementation plus protectrice et
renouveler les mécanismes de financement. Le premier axe de ce plan consiste à mieux caractériser et
objectiver les situations d'abandons, d'errance et de maltraitance et d'aboutir à l'élaboration de statistiques
fiables et précises. À cet égard, la mobilisation de l'expertise de l'observatoire de protection des carnivores
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domestiques et la centralisation sur une plateforme unique des données relatives aux situations susmentionnées
permettront une prise de décision éclairée des pouvoirs publics. Par ailleurs, le ministère chargé de l'agriculture
veillera à faciliter l'appropriation des nouvelles obligations réglementaires à l'égard des professionnels et des
particuliers, dans le cadre notamment d'un parcours d'acquisition responsable, ainsi que par le renouvellement
des campagnes de communications ayant trait à la lutte contre les abandons et les maltraitances, sur la
stérilisation et l'identification des animaux, et l'accès aux soins pour les personnes démunies. De plus, le
ministère s'attachera à intégrer ces préoccupations au sein des formations professionnelles relatives aux
animaux. La mise en œuvre efficace de ces mesures nécessite en outre de faciliter les synergies entre les
différents acteurs impliqués dans la protection animale, par l'instauration notamment d'une gouvernance
interministérielle précisant le rôle de chacun. Dans ce cadre, le ministère chargé de l'agriculture pilote les
politiques publiques relatives à la protection des animaux domestiques, le ministère de la transition écologique
et de la cohésion des territoires assure celles relatives aux animaux sauvages, le ministère de l'intérieur et des
outre-mer assure la répression de la maltraitance et des trafics d'animaux et accompagne les autres ministères
dans l'application des procédures judiciaires, sous le contrôle du ministère de la justice. Dans ce cadre, une
formation interministérielle sur la lutte contre la maltraitance animale a été développée à l'ensemble des agents
concernés, dont les forces de l'ordre, et sera mise en ligne à l'automne 2024. De plus, la plateforme « Ma
sécurité », pilotée par le ministère de l'intérieur sera consolidée, afin d'être l'outil privilégié et centralisé des
signalements de maltraitance adressés aux services de l'État. De même, une réflexion sera engagée avec les
associations de protection animales, afin d'identifier les leviers permettant de professionnaliser les associations
locales, en matière de formation aux bonnes pratiques et dispositions réglementaires. Enfin, le ministère de
l'agriculture renforcera ses actions de sensibilisation des maires sur la lutte contre l'errance et la gestion des
fourrières. Il s'agira également de rendre la réglementation actuelle plus protectrice, en évaluant d'une part
l'application de la loi maltraitance animale de 2021 et en actualisant d'autre part l'arrêté du 3 avril 2014
encadrant les activités liées aux animaux de compagnie. De plus, une évolution de la législation européenne est
en cours, sous l'impulsion de l'État français, avec la proposition de la Commission européenne, le
7 décembre 2023, relative au bien-être et à la traçabilité des chiens et des chats mis sur le marché européen. Le
Gouvernement a participé activement aux discussions européennes sur ce projet de règlement en portant des
mesures fortes, telles que l'interdiction de l'usage des colliers électriques, de la caudectomie ou bien de l'usage
prolongé de la muselière dans les lieux de détention des animaux. Ce projet de règlement fait actuellement
l'objet de discussions au niveau du Parlement européen. L'État sera au rendez-vous afin de renouveler les
mécanismes de financement mis en œuvre dans le cadre des précédentes lois de finances, en matière
notamment de stérilisation des animaux errants et d'aides aux collectivités territoriales dans ce but, par la
création d'un fonds de concours intitulé « France protection animale », destiné à recueillir les éventuels dons
émanant d'entreprises. Plusieurs actions de ce plan ont déjà eu lieu, sont en cours, ou sont prévues à court
terme, notamment pour responsabiliser les achats d'animaux de compagnie et ainsi prévenir les situations
d'abandons. Ainsi, le Gouvernement est déterminé à renforcer les actions menées en matière de protection
animale et demeurera attentif aux signalements de situations d'errance, d'abandon et de maltraitance. Ces
dernières pourront faire l'objet de poursuites, en métropole et dans les territoires ultramarins.

Données clés

Auteur : Mme Alexandra Martin
Circonscription : Alpes-Maritimes (8e circonscription) - Droite Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 127
Rubrique : Animaux
Ministère interrogé : Agriculture, souveraineté alimentaire et forêt
Ministère attributaire :  Agriculture, souveraineté alimentaire 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 50828 octobre 2024
Réponse publiée au JO le : , page 155911 mars 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE127
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793342
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202426.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202510.pdf

